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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 6 de la resolution 
2423 (2018) du Conseil de securite, dans laquelle celui-ci m’a prie de rendre compte, 
six mois apres l’investiture presidentielle, de l’etat de la mise en oeuvre des mesures 
visees au paragraphe 4 de ladite resolution et des criteres etablis dans le cadre du Pacte 
pour la paix. 


II. Evaluation globale des progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali 

2. Aux fins de l’etablissement du present rapport, mon Representant special et Chef 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), Mahamat Saleh Annadif, a continue de cooperer etroitement avec 
toutes les parties afin d’examiner les progres effectues et de hater la mise en oeuvre des 
principales mesures prevues dans l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. Ma 
Sous-Secretaire generate pour l’Afrique, Bintou Keita, du Departement des affaires 
politiques et de la consolidation de la paix et du Departement des operations de paix, et 
mon Sous-Secretaire general charge du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
Oscar Fernandez-Taranco, ont sejourne au Mali du 7 au 12 decembre 2018 afin de faire 
le point sur l’application de l’Accord. A Bamako, ils ont rencontre le President malien, 
Ibrahim Boubacar Keita, le Premier Ministre Soumeylou Boubeye Mai'ga, des membres 
du gouvernement, les groupes armes signataires, des acteurs politiques, des 
representants de la societe civile et des partenaires internationaux, parmi lesquels la 
Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, la MINUSMA et l’equipe de pays des 
Nations Unies. Ils se sont egalement rendus a Mopti et a Gao. Mon Representant special 
s’est de nouveau mis en rapport avec les principales parties prenantes en fevrier afin 
d’examiner plus avant les progres realises. 

3. Les interlocuteurs etaient conscients de la profonde frustration qu’eprouvait le 
Conseil de securite face aux retards qui s’accumulaient dans la mise en oeuvre integrate 
de l’Accord. En signant le Pacte pour la paix le 15 octobre 2018, le Gouvernement 
malien avait reaffirme son engagement en faveur de la pleine application de 1 ’Accord 
apres la signature par les parties signataires, le 22 mars 2018, de la Feuille de route pour 
la mise en oeuvre des dispositions prioritaires de 1’Accord. Les groupes armes 
signataires ont confirme leur pleine adhesion au Pacte dans une annexe signee le meme 
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jour et decide aussi de lancer le processus accelere de desarmement, de demobilisation, 
de reintegration et d’integration. 

4. Au cours de leurs entretiens avec mon Representant special et mes Sous- 
Secretaires generaux, le President Kei'ta et le Premier Ministre Mai'ga ont tous deux 
reaffirme leur determination a hater la mise en oeuvre integrate de 1’Accord. Les 
representants de la Coordination des mouvements de l’Azawad et de la Plateforme des 
mouvements du 14 juin 2014 d’Alger ont salue l’action menee par le Premier Ministre 
pour accelerer l’application de l’Accord et se sont felicites de la creation d’un ministere 
specialement charge de coordonner la mise en oeuvre du processus de paix et d ’organiser 
des consultations plus regulieres. L’echelonnement et le calendrier des mesures 
concretes prevues a cette fin apparaissaient moins clairs. 

5. Des progres ont ete constates dans la mise en oeuvre de l’Accord depuis l’election 
presidentielle tenue en juillet et aout 2018. Globalement, le processus de paix a 
beneficie d’un regain d’attention de la part des parties et la confiance s’est renforcee 
entre les signataires. La pression internationale, notamment la perspective de sanctions, 
a ete per?ue comme un facteur ayant largement contribue a accelerer le processus. 
Certains partenaires, dont l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Observateur independant, ont plaide pour que 
certaines reformes politiquement sensibles soient soumises a des echeances plus 
realistes, afin de menager le temps necessaire a 1’organisation de consultations 
inclusives entre les principales parties prenantes et a l’obtention de resultats significatifs 
et durables. 

6. Les interlocuteurs ont salue les efforts deployes par le Premier Ministre pour 
engager le dialogue avec des parties prenantes de tous bords politiques en vue de batir 
le consensus necessaire a l’adoption des principales reformes institutionnelles et 
politiques prevues dans 1’Accord. Pendant leur entretien avec mes Sous-Secretaires 
generaux, les representants de l’opposition politique ont mis en exergue leur exclusion 
des processus d’elaboration des politiques et des reformes. Les representants de la 
societe civile, en particulier les femmes, ont souligne la necessite de communiquer plus 
efficacement sur l’Accord et d’associer toutes les parties prenantes a sa mise en oeuvre, 
afin que chaque segment de la societe participe pleinement a 1’edification de la paix. 

7. Le referendum national sur la modification de la Constitution est considere comme 
un jalon incontournable sur la voie des grandes reformes institutionnelles et 
administratives. Le 14 janvier, le Gouvernement a cree un comite d’experts sur la 
reforme constitutionnelle et nomme ses 11 membres, dont 2 femmes. Ce comite est 
charge d’elaborer le projet de loi portant revision de la Constitution, en s’appuyant sur 
les propositions pertinentes formulees par le passe. Cette decision a ete critiquee par 
l’opposition politique, qui a declare ne pas avoir ete consultee et a appele a un dialogue 
politique susceptible de conferer aux reformes un caractere consensuel. Le 20 janvier 
2019, le Gouvernement a annonce qu’un cadre de consultation national sur la reforme 
constitutionnelle, regroupant les groupes signataires, les partis politiques et la societe 
civile, avait ete cree le 17 janvier. La premiere reunion tenue dans ce cadre a eu lieu le 
31 janvier. Mon Representant special a continue de collaborer activement avec les 
parties prenantes, toutes tendances politiques confondues, afin de les aider a aplanir 
leurs differends par le dialogue et dans un esprit d’unite nationale. 

8. Le lancement du processus accelere de desarmement, de demobilisation, de 
reintegration et d’integration a Gao, Kidal et Tombouctou, effectue le 6 novembre 2018, 
a constitue une premiere phase importante du processus general de reforme du secteur 
de la securite. II devrait permettre aux membres eligibles du personnel du Mecanisme 
operational de coordination qui se sont inscrits et ont depose les armes d’integrer 
l’armee nationale. Toutefois, le processus de desarmement, de demobilisation, de 
reintegration et d’integration ne peut reussir en l’absence de progres substantiels dans 
la mise en oeuvre des autres mesures clefs de 1’Accord et de la reforme du secteur de la 
securite. Lors de leur entretien avec mes Sous-Secretaires generaux a Bamako, les 
representants des groupes signataires ont reaffirme que leurs combattants ne pourraient 
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abandonner definitivement les armes que si des avancees etaient enregistrees sur le plan 
politique. 

9. Les signataires se sont engages, en vertu de 1’Accord, a mener une reforme 
approfondie en creant un conseil national pour la reforme du secteur de la securite, 
charge de definir un projet national pour le secteur de la securite et de la defense. Une 
strategic nationale globale de reforme de l’appareil de securite a ete adoptee le 6 juillet 
2018, qui prevoit la mise au point d’un concept et d’un plan de reconstitution des forces 
de defense et de securite par l’integration des combattants des groupes signataires qui 
remplissent les conditions requises, le deployment des forces de defense et de securite 
dans les regions du Nord, la creation de la police territoriale et la mise sur pied d ’unites 
de lutte contre le terrorisme rattachees aux forces de defense et de securite reconstitutes. 

10. Malgre l’importance des initiatives prises au niveau international, les conditions 
de securite ont continue de se degrader, ainsi qu’en temoigne l’augmentation du nombre 
d’attaques terroristes visant les forces nationales et internationales, la MINUSMA et la 
population civile depuis 2016 (183 attaques en 2016, 226 en 2017 et 237 en 2018). La 
menace, qui continue de se propager du nord vers le centre du Mali, detourne 1 ’attention 
de 1’Accord et en complique la mise en oeuvre. Avec 1’expansion des groupes 
extremistes, qui exacerbe les violences intercommunautaires, la multiplication des 
explosions touchant les forces de securite et les civils et l’accroissement du nombre de 
personnes deplacees, la situation en matiere de securite devient plus complexe dans le 
centre du Mali. La Mission accompagne actuellement le Gouvernement dans la 
definition des parametres politiques qui doivent encadrer sa strategic dans le centre du 
pays et se coordonne avec l’equipe de pays des Nations Unies pour renforcer son appui 
aux autorites maliennes, de sorte qu’elles puissent faire face a 1’evolution rapide de la 
situation et assurer la protection des civils. 

11. La visite de mes Sous-Secretaires generaux a Gao et a Mopti a confirme que 
l’absence d’avancees concretes sur le terrain et de dividendes de la paix pour le peuple 
malien demeuraient un probleme de taille, meme si des progres ont ete constates dans 
la mise en place d’administrations interimaires dans le nord du Mali. L’insecurity, le 
chomage, la non-participation des femmes et des jeunes au processus de paix et 
l’absence d’activites de developpement et d’education ont ete les principales 
preoccupations exprimees par les representants de la societe civile. Ces derniers ont 
estime que les mesures proposees dans le cadre du processus de paix ne prenaient pas 
suffisamment en compte les questions de developpement. 

12. L’attention portee a la mise en oeuvre des piliers reconciliation, justice et aide 
humanitaire de l’Accord semblent s’etre relachee au fil des ans. La Commission verite, 
justice et reconciliation chargee d’enqueter sur toutes les violations flagrantes des droits 
de l’homme commises au Mali entre 1960 et 2013 precede actuellement a la collecte et 
a l’archivage des informations. Ses six antennes regionales ont recueilli plus de 11 000 
temoignages de victimes ces deux dernieres annees. Les enquetes, les audiences 
publiques et l’elaboration d’une strategic globale relative aux reparations devraient 
s’achever en 2019. Le debat de l’Assemblee nationale sur le projet de Loi d’entente 
nationale a ete reporte a plusieurs reprises en raison des divergences de vues quant a 
son contenu et des critiques formulees par des organisations de defense des droits de 
l’homme. 

13. La MINUSMA continue, dans sa configuration actuelle, de jouer un role essentiel 
a l’appui de la mise en oeuvre de 1’Accord. Tous les interlocuteurs ont salue l’efficacite 
avec laquelle la Mission s’acquitte de son mandat politique par le truchement des bons 
offices de mon Representant special. Ils se sont felicites du role actif de la MINUSMA, 
qui, tout en consolidant le processus politique, a execute plusieurs taches essentielles 
liees a la securite, en etroite coordination avec d’autres acteurs charges de la securite 
sur le terrain, dont les Forces de defense et de securite maliennes, la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel, les forces frangaises et les missions de l’Union 
europeenne au Mali. Du fait de l’absence d’une autorite publique effective et du 
caractere limite de la presence de l’equipe de pays, il est souvent laisse a la MINUSMA 
le soin d’assurer certains services dont la responsabilite incombe a l’Etat ou a d’autres 
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partenaires. La Mission a renforce sa capacite a repousser les attaques complexes et sa 
contribution demeure essentielle dans les actions menees pour empecher les groupes 
terroristes de prendre le controle des zones du Mali septentrional ou la presence de l’Etat 
est encore limitee ou inexistante. 

14. Les forces internationales et les acteurs regionaux ont aussi joue un role important 
au moment de faire face a la crise qui secoue le Mali et d’etablir durablement la paix et 
la stabilite. La Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel demeure un element 
essentiel de la riposte contre la menace de l’extremisme violent et de la criminalite 
transnationale organisee dans la region. Lorsqu’elle sera pleinement operationnelle, la 
Force conjointe aidera les pays du G5 Sahel a renforcer le controle de leurs zones 
frontalieres communes dans un premier temps, puis de leurs territoires nationaux 
respectifs dans un second temps. Elle a repris ses operations le 14 janvier apres une 
interruption de six mois qui a suivi l’attaque meurtriere perpetree en juin 2018 contre 
son siege, a Sevare. D’autres operations sont prevues dans d’autres secteurs du pays. 
L’absence d’un financement previsible et durable de l’appui international a contribue a 
retarder la reprise des operations et, d’une maniere generale, empeche la Force conjointe 
de devenir pleinement operationnelle. 

Cadre strategique integre des Nations Unies 

15. En application du paragraphe 29 de la resolution 2423 (2018), la MINUSMA et 
l’equipe de pays ont elabore le cadre strategique integre des Nations unies, qui definit 
la vision globale et les priorites communes de 1’Organisation. Ce cadre est le fruit d’un 
travail soutenu de plusieurs mois, entrepris par la Mission et l’equipe de pays pour 
renforcer la coordination et promouvoir 1’integration. Le 12 fevrier, a Tissue d’une serie 
d’ateliers tenus en decembre 2018 et enjanvier 2019, le Forum des responsables, preside 
par mon Representant special, a approuve au niveau national le cadre strategique 
integre, qui a ensuite ete adopte le 21 fevrier, au Siege, par l’equipe speciale 
interinstitutions pour le Mali. 

16. Le cadre strategique integre des Nations Unies obeit a un calendrier de trois ans 
et definit des priorites communes fondees sur les taches prioritaires enoncees dans la 
resolution 2423 (2018) du Conseil de securite, qui visent a renforcer l’appui a la mise 
en oeuvre de T accord de paix et aux efforts de stabilisation dans le centre du Mali. II 
s’articule autour de cinq domaines thematiques, qui relevent des mandats de la Mission 
et de l’equipe de pays et consistent notamment a appuyer les activites nationales visant 
aretablir T autorite de l’Etat dans le Nord et le Centre, a renforcer la promotion et la 
protection des droits de l’homme dans les regions touchees, a reconstituer les capacites 
des institutions chargees de veiller au respect de l’etat de droit et d’assurer la securite 
et la justice, a renforcer la cohesion sociale, la prevention des conflits et la reconciliation 
nationale et a appuyer les processus electoraux et la reforme constitutionnelle. 

17. Le cadre strategique integre des Nations Unies prevoit une repartition interne des 
taches fondee sur le principe des avantages comparatifs. Concernant, par exemple, 
l’appui aux mesures nationales visant a retablir T autorite de l’Etat dans le nord et le 
centre du Mali, la MINUSMA et l’equipe de pays se sont engagees a axer leurs efforts 
sur T entree en activite des administrations interimaires. La Mission s’emploiera en 
particulier a exercer ses bons offices pour veiller a ce que les autorites soient nominees 
et deployees en temps voulu a tous les niveaux et fournira une assistance technique, 
tandis que le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et l’Entite 
des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes) se concentreront sur le renforcement des capacites des institutions 
competentes. S’agissant de l’appui au processus electoral et a la reforme 
constitutionnelle, il est prevu que la MINUSMA use de ses bons offices dans le nord du 
Mali pour favoriser l’emergence de conditions propices a la tenue d’elections 
pacifiques, tout en apportant un soutien logistique et technique et un appui en matiere 
de securite. Le PNUD s’attachera en particulier a renforcer les capacites des institutions 
competentes et a sensibiliser les electeurs par l’entremise des organisations de la societe 
civile, tandis qu’ONU-Femmes se positionnera en fer de lance de la promotion de la 
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participation des femmes au processus electoral en dispensant une formation aux 
femmes et aux responsables de partis politiques. 

18. Le cadre strategique integre des Nations Unies offre egalement a la Mission et a 
l’equipe de pays les bases sur lesquelles elles peuvent s’appuyer pour deployer 
efficacement les divers instruments de financement et de programmation et veiller a leur 
complementarite, en reduisant ainsi les risques de concurrence et de double emploi. Une 
operation annuelle special e de planification conjointe permettra de definir 
l’echelonnement des initiatives et d’etablir le montant des fonds disponibles et les 
besoins en matiere de financement pour l’annee. Des consultations se tiennent 
actuellement dans l’optique d’elaborer un plan de transition en vue de transferer 
certaines taches pertinentes aux partenaires, y compris l’equipe de pays, sur la base de 
leurs mandats et de leurs avantages comparatifs. La MINUSMA et les organismes, fonds 
et programmes s’organisent en vue du recensement des capacites et des lacunes, qui 
s’appuiera sur 1’analyse commune de pays actuellement menee au titre du Plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au developpement pour la periode 2020-2024. 


III. Application des mesures visees au paragraphe 4 
de la resolution 2423 (2018) du Conseil de securite 

A. Tenue, dans un climat de paix, de l’election presidentielle, 
avec l’appui des groupes signataires 

19. L’election presidentielle s’est tenue le 29 juillet 2018, suivie d’un deuxieme tour 
le 12 aout, dans un climat general de paix, malgre quelques heurts survenus dans le nord 
et le centre du pays. Le President Kei'ta a ete reelu avec 67,16 % des voix, et le leader 
de l’opposition, Soumaila Cisse, est arrive second avec 32,84 %. M. Cisse a conteste 
les resultats de l’election apres leur annonce le 17 aout et a depose une plainte qui a ete 
rejetee par la Cour constitutionnelle. Le President Kei'ta a ensuite prete serment 
le 4 septembre et a forme son gouvernement le 9 septembre. 

20. Dans les semaines qui ont precede l’election et apres le premier tour de scrutin, le 
climat politique etait tendu en raison delegations de fraude portees contre le 
Gouvernement par plusieurs candidats de l’opposition et de preoccupations relatives a 
la question de savoir si les conditions de securite dans le nord et le centre du pays etaient 
propices a la tenue de l’election. Les bons offices de mon Representant special, agissant 
en etroite collaboration avec d’autres partenaires internationaux, notamment la Mission 
de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union europeenne et l’Organisation internationale 
de la francophonie, ont resolument contribue a apaiser les inquietudes et a prevenir une 
escalade. La Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) a appuye le processus electoral en apportant une 
assistance logistique, financiere et technique aux organismes de gestion des elections, 
notamment en assurant le transport de 110 tonnes de materiel electoral, en organisant 
des formations aux activites de sensibilisation et d’information et en appuyant ces 
dernieres. Elle a egalement forme les autorites maliennes a la prevention de la violence 
liee aux elections. 

21. Les Forces de defense et de securite maliennes ont ete deployees pour assurer la 
securite du processus electoral et des bureaux de vote avec l’appui des forces 
internationales et de la MINUSMA, sauf dans certaines regions du centre et du nord du 
pays. Les groupes armes signataires, dont la Coordination des mouvements de l’Azawad 
et la Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger, ainsi que les mouvements 
dissidents tels que le Mouvement pour le salut de l’Azawad et la Coalition du peuple de 
l’Azawad, ont contribue de maniere constructive a la tenue des elections dans les zones 
ou ils etaient presents, notamment en assurant la securite des bureaux de vote, 
conformement aux accords passes avec le Gouvernement en la matiere. Ce processus a 
ete facilite par la nomination d’autorites interimaires au niveau des districts et le 
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deployment de fonctionnaires de l’organisme de gestion des elections, notamment des 
prefets et sous-prefets. 

22. La tenue de l’election presidentielle dans les delais prevus par la Constitution a 
ete consideree par les observateurs electoraux comme une etape importante vers la 
stabilisation du pays. Les observateurs nationaux et leurs homologues internationaux de 
l’Union africaine, de la CEDEAO, de l’Union europeenne et de l’Organisation 
internationale de la francophonie ont conclu que les elections s’etaient deroulees dans 
des conditions satisfaisantes malgre les irregularites constatees, notamment en ce qui 
concerne la distribution des cartes d’electeur, les listes electorates incompletes et l’acces 
inegal aux medias pour certains candidats. Ils ont egalement note que des bureaux de 
vote et des membres de bureaux de vote avaient ete pris pour cibles par des groupes 
armes extremistes dans certaines regions du nord du pays. En outre, de nombreux 
electeurs n’avaient pas pu voter dans les regions du centre du pays a cause de la 
deterioration des conditions de securite liee aux violences intercommunales. 

23. Les observateurs ont encourage le Gouvernement a entreprendre des reformes pour 
ameliorer la transparence et la credibility des elections, tout en renforgant la participation 
au processus electoral. Dans la droite ligne de la lettre datee du 18 janvier 2019, adressee 
au President du Comite pour la reforme constitutionnelle par le Premier Ministre Mai'ga, 
les observateurs ont notamment recommande de rendre les listes electorates plus 
inclusives en procedant a un recensement special elargi, associe a une vaste campagne 
d’inscription a l’intention des jeunes, de creer un organisme charge de gerer les elections 
par consensus et de revoir Particle 142 3) de la loi electorate afin de proroger le delai 
entre le premier et le second tour de l’election. 

B. Avancement du processus de decentralisation 

24. Si des mesures importantes ont ete prises pour fixer le cadre legislatif de la 
decentralisation, la mise place de ce cadre reste subordonnee a une revision de la 
Constitution, a l’election des membres des collectivites locales et au transfert de 
l’autorite et des ressources necessaires aux administrations concernees comme prevu 
dans l’Accord. 

25. Le Code des collectivites territoriales et la Loi portant conditions de la libre 
administration des collectivites territoriales, tous deux promulgues le 2 octobre 2017, 
ont jete les bases de la reforme administrative et de la decentralisation. Ils prevoient 
l’election au suffrage universel des membres des collectivites locales (communes, 
cercles et regions) et le transfert de 30 % des recettes de l’Etat aux entites decentralisees. 
Conformement a la Constitution, les instances regionales elues sont designees dans le 
Code comme des conseils regionaux. Toutefois, les groupes signataires maintiennent 
qu’en vertu de l’Accord, ces entites doivent prendre le nom d’assemblees regionales et 
que leurs decisions ne doivent pas pouvoir etre invalidees par des representants nommes 
par l’Etat. Comme indique dans la feuille de route signee le 22 mars 2018, ces questions 
devront etre reglees et donner lieu, le cas echeant, a des amendements dans la future 
Constitution revisee avant la tenue d’elections regionales, locales ou communales. Les 
parties doivent reprendre les discussions sur le Code, conformement aux priorites fixees 
dans la feuille de route. 

26. Un projet de decret prevoyant le transfert partiel des services decentralises de 
l’Etat et des ressources humaines et financieres aux collectivites locales a ete approuve 
par le Conseil des ministres le 20 fevrier et soumis au President pour promulgation. La 
promulgation et la mise en application de ce decret sont des conditions prealables au 
transfert de 30 % des recettes de l’Etat aux collectivites territoriales, comme en dispose 
l’article 14 de l’Accord. A l’heure actuelle, environ 19 % de ces recettes sont 
redistributes aux collectivites locales. Une quinzaine de domaines de competence de 
l’Etat sur 42 ont ete decentralises aux collectivites locales par decret, dont 1’education, 
la sante, l’eau et l’assainissement, l’agriculture et le developpement social. Parmi les 
domaines pour lesquels un decret de delegation d’autorite n’a pas encore ete promulgue 
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figurent la fiscalite locale, la police territoriale, 1’exploitation miniere, l’autonomisation 
et l’emploi des jeunes et l’energie. 

27. La creation d’une police territoriale a ete discutee lors de la reunion de haut niveau 
sur la mise en oeuvre des actions prioritaires en matiere de defense et de securite visees 
au paragraphe 36 ci-apres. Les parties sont convenues de placer cette force de police 
sous l’autorite d’elus locaux (maires), conformement au Code des collectivites 
territoriales. Elies ont en outre decide qu’au moins 30 personnes par commune seraient 
affectees aux missions de police municipale (application de la loi, police de la 
circulation routiere et appui aux autorites fiscales), tout en etant a la disposition des 
cercles et des regions. Le projet de decret fixant les pouvoirs et la composition de cette 
police est en cours d’elaboration par les parties. La date limite pour T elaboration du 
cadre legislatif relatif a concernant la police territoriale a ete fixee a 2020. 

28. Comme je l’ai indique dans mon dernier rapport (S/2018/1174), le Gouvernement 
a engage des consultations sur un projet de loi relatif a la re structuration administrative 
et territoriale en novembre 2018. Cette re structuration vise a rationaliser 
1’administration locale en renforfant la presence de l’Etat et l’efficacite des services, et 
a mieux tirer parti des benefices de la fiscalite locale grace a la creation de nouvelles 
municipalites. Conformement a l’article 6 de 1’Accord, la proposition du Gouvernement 
prevoit egalement une augmentation du nombre de circonscriptions electorates et de 
sieges a l’Assemblee nationale pour ameliorer la representation des populations du nord 
du pays dans les institutions nationales. Des preoccupations demeurent dans certaines 
zones, en particulier a Gao, ou une forte mobilisation de la societe civile a empeche la 
tenue des consultations, au motif que le decoupage desavantagerait certaines 
communautes et que la reforme proposee ne serait pas viable financierement. 

C. Entree en activite des administrations interimaires dans le nord 
du Mali 

29. Designees le 14 octobre 2016 par decret presidentiel, toutes les administrations 
regionales interimaires sont desormais operationnelles et s’attachent a fournir a la 
population certains services de base, par exemple en entreprenant la realisation d’un 
centre de sante a Menaka, ainsi que de 9 ecoles primaires et de 24 forages dans la region 
de Taoudenni. Malgre les progres accomplis dans la mise en place des administrations 
interimaires et l’augmentation des fonds alloues a celles-ci au cours de l’annee ecoulee, 
l’efficacite de ces autorites continue d’etre entravee par des difficultes techniques et 
logistiques et par le manque d’infrastructures. Certaines organisations de la societe 
civile se sont inquietees du fait que les autorites locales ne soient pas tenues de rendre 
des comptes et qu’aucune reunion publique n’ait ete organisee pour discuter de leur 
action, alors que cela etait prevu par le Code des collectivites territoriales. 

30. Le 26 juillet 2018, a Tissue d’intenses negociations entre les parties signataires, 
facilities par la MINUSMA grace aux bons offices de mon Representant special, le 
Gouvernement a nomme 288 membres des administrations interimaires et colleges 
transitoires, dont 14 femmes, pour 21 des 24 districts des regions du nord du Mali. Des 
nominations sont toujours attendues pour trois districts de Taoudenni. Des divergences 
de vues entre des groupes armes non signataires mais respectant 1 ’Accord, en particulier 
entre la Coordination des mouvements de l’entente et la Congres pour la justice dans 
l’Azawad, semblent retarder la mise en place des administrations interimaires dans les 
trois districts restants de Taoudenni, a savoir Al-Ourche, Bou Djebeha et Foum el’Alba. 
Les membres des administrations interimaires beneficieraient d’initiatives de 
renforcement des capacites, en particulier dans le domaine de la gestion des ressources 
financieres. 

31. Les autorites interimaires ont joue un role essentiel dans l’organisation et la tenue 
de l’election presidentielle, en contribuant a la formation des electeurs et a la 
distribution des cartes d’electeur et en aidant les autorites locales a mener des operations 
liees aux elections, telles que le deployment et la collecte du materiel electoral. Elies 
ont aussi collabore etroitement avec les equipes regionales d’appui a la reconciliation 
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pour prevenir les violences liees aux elections en effectuant un travail de sensibilisation 
au processus electoral aupres des habitants de Gao, de Menaka et de Tombouctou. 

32. Au 26 fevrier 2019, le montant des fonds alloues par le Gouvernement aux 
autorites interimaires (aux niveaux des regions et des districts) s’elevait a 19,5 millions 
de dollars. II visait a couvrir les frais de fonctionnement (2,15 millions de dollars), les 
depenses d’equipement (10 millions de dollars) et les couts lies a la mise en oeuvre de 
projets cles prevus dans les plans d’action prioritaires des differentes administrations 
concernees (7,5 millions de dollars), lesquels ont ete adoptes a Gao, Menaka, Taoudenni 
et Tombouctou, en septembre 2017, et a Kidal en octobre 2017. Ces plans ont facilite 
l’allocation par l’Etat de fonds devant servir a appuyer des projets destines a renforcer 
la prestation de services de base, la cohesion sociale et le relevement economique. Outre 
les 19,5 millions de dollars destines au financement des plans d’action prioritaires, le 
Gouvernement a verse 9 millions de dollars pour financer des projets a venir au niveau 
des districts. 

33. Avec l’appui de l’ONU, le Gouvernement a redouble d’efforts pour remedier aux 
problemes qui entravent le bon fonctionnement des autorites interimaires. En decembre 
2018, le Gouvernement a verse 2,9 millions de dollars pour appuyer la mise en service 
effective des administrations interimaires, notamment le deploiement et la formation du 
personnel (27 personnes a Tombouctou, 12 a Gao, 12 a Menaka, 11a Kidal et 10 a 
Taoudenni). La MINUSMAet l’equipe de pays ont appuye le renforcement des capacites 
de ces administrations. 

D. Avancement des operations de cantonnement et de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration, ainsi que d’une reforme 
consensuelle et sans exclusive du secteur de la securite 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

34. Le 6 novembre, malgre l’absence d’un accord sur les quotas d’integration, la 
Commission nationale de desarmement, demobilisation et reinsertion et la Commission 
d’integration, avec l’appui de la MINUSMA, ont amorce un processus accelere de 
desarmement, de demobilisation, de reinsertion et d’integration. Entre le 6 et le 
30 novembre, 1 423 ex-combattants de la Coordination des mouvements de l’Azawad 
et de la Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger, ainsi que des ex- 
combattants de groupes armes non signataires mais respectant 1’Accord, ont ete 
desarmes, demobilises, enregistres et notamment soumis a des controles de securite et 
d’antecedents en matiere de violations des droits de l’homme. Ces operations se sont 
deroulees a Gao, Tombouctou et Kidal. La derniere phase devrait cibler les 417 ex- 
combattants restants (235 a Gao et 182 a Tombouctou), qui n’ont pas participe a la 
premiere phase. Les ex-combattants seront transferes vers trois sites dans le sud dupays 
(Koutiala, Seguela et Markala) ou ils suivront une formation militaire de trois mois, 
entre mars et juin 2019, sous les auspices du Ministere malien de la defense, avec l’appui 
de la MINUSMA et de l’Union europeenne. A Tissue de leur formation, ils retourneront 
a Gao, Tombouctou et Kidal pour leur premier deploiement en tant que membres des 
Forces armees maliennes et seront affectes a Tune des trois unites du Mecanisme 
operationnel de coordination chargees d’assurer la securite des huit zones de 
cantonnement du Programme national de desarmement, demobilisation et reinsertion. 
Dans l’intervalle, la MINUSMA continue de mener des projets de lutte contre la 
violence autour des sites de cantonnement afin de preparer les populations au retour des 
ex-combattants integres au Programme. 

35. Entre fevrier et octobre 2018, quelque 36 000 combattants ont ete preenregistres 
par la Commission nationale de desarmement, demobilisation et reinsertion, dont 
environ 17 000, d’apres les estimations, pourraient remplir les criteres requis, relatifs a 
la possession d’armes, pour participer au processus accelere de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et d’integration ou au Programme national de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. Au total, le processus accelere permettra 
d’integrer 1 840 elements aux Forces armees maliennes par l’intermediaire des unites 
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du Mecanisme de coordination operationnelle, tandis que le Gouvernement a indique 
qu’environ 2 000 autres pourraient integrer la fonction publique, notamment les 
douanes et le service de la protection des forets. Les 13 000 personnes susceptibles de 
beneficier du Programme national de desarmement, demobilisation et reinsertion 
retourneraient a la vie civile. La Banque mondiale a provisionne 15 millions de dollars 
pour appuyer le programme et la reintegration des 4 000 premiers ex-combattants qui 
choisiront cette option. 

Reforme du secteur de la securite 

36. Du 12 au 14 decembre 2018, les parties signataires ont tenu a Bamako une reunion 
de haut niveau sur la mise en oeuvre des actions prioritaires en matiere de defense et de 
securite visees dans la feuille de route du 22 mars 2018. La reunion a abouti a la 
signature d’un plan d’action et d’un chronogramme actualises concernant les elements 
suivants : la reconstitution et le redeployment des forces de defense et de securite ; la 
creation d’unites speciales de lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale, 
placees sous le commandement du chef d’etat-major de la defense ; la mise en place et 
le deployment d’une police territoriale et de comites consultatifs locaux de securite ; la 
finalisation des plans d’action de la strategic nationale de reforme du secteur de la 
securite. 

37. Un accord a ete conclu sur l’integration provisoire de certains hauts responsables 
civils et militaires des groupes signataires dans une nouvelle structure placee sous les 
auspices du chef de l’Etat : la Haute autorite pour la paix et la stability, qui sera chargee 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord. Les parties sont egalement convenues 
des modalites de reintegration des anciens membres des forces de defense et de securite 
au grade qui etait le leur a leur depart. Un decret a ensuite ete adopte le 6 fevrier pour 
fixer les criteres d’age, de formation et de qualifications professionnelles requis pour 
l’integration des ex-combattants des mouvements armes dans les forces armees, la 
police nationale, la protection civile, les douanes, le service des eaux et forets, 
1’administration penitentiaire et d’autres organismes publics. Pour les militaires de haut 
rang, l’attribution des grades sera decidee conjointement, au cas par cas. Le 
Gouvernement a invite les anciens membres des forces de defense et de securite a 
s’enregistrer du 26 au 30 janvier 2019 dans la region militaire la plus proche. C’est ainsi 
que 494 anciens militaires se sont inscrits dans differentes regions et qu’au 26 fevrier, 
453 d’entre eux ont ete transferes dans trois centres de formation, a savoir Bamako (20 
officiers), Markala, dans la region de Segou (155 sous-officiers) et Seguela, dans la 
region de Kayes (278 soldats). 

38. La question des quotas d’integration dans l’armee reste en suspens. Le 
Gouvernement insiste pour maintenir ce nombre a 4 900, tandis que les groupes armes 
signataires reclament que celui-ci soit porte a 10 000. II semble toutefois que les parties 
soient disposees a poursuivre l’integration des groupes armes signataires dans le 
Mecanisme operationnel de coordination, etant entendu que les elements integres dans 
l’armee seront consideres comme des membres a part entiere des forces de defense, bien 
que la question de l’harmonisation des grades de 100 officiers de commandement des 
groupes armes signataires ne soit pas non plus reglee. Les parties sont convenues de 
poursuivre les discussions sur cette question avec l’aide de la MINUSMA et du 
President du Comite de suivi de 1’Accord. 

39. Avec l’appui des missions de l’Union europeenne, EUCAP Sahel Mali et la 
mission militaire de l’Union europeenne visant a contribuer a la formation des forces 
armees maliennes, les Forces de defense et de securite maliennes ont continue de 
renforcer leurs capacites, tout en etendant leur deployment dans le nord et le centre du 
pays. 

Mecanisme operationnel de coordination 

40. Les operations de controle et d’enregistrement des 1 423 membres des unites 
mixtes du Mecanisme operationnel de coordination ont contribue a renforcer la 
confiance des parties signataires et des groupes armes dissidents. Ayant d’abord ete 


19-02648 


9/15 



juges inaptes a l’integration a la suite d’un examen medical, 403 combattants auront 
la possibility d’en passer un second a Gao en vue d’une decision finale quant a leur 
aptitude. Cela se fera en meme temps que le desarmement et la demobilisation des 
417 ex-combattants restants. 

41. L’operationnalisation des unites mixtes du Mecanisme s’est poursuivie a 
Tombouctou, Gao et Kidal, avec des patrouilles a Gao et Tombouctou, jusqu’au debut 
du processus accelere de desarmement, demobilisation, reinsertion et integration, en 
novembre. Comme je l’ai indique dans mes precedents rapports, les initiatives visant a 
rendre ces unites pleinement operationnelles se sont heurtees a plusieurs difficultes, 
dont des disaccords sur les modalites entre les groupes armes signataires. A Kidal et 
Tombouctou, les effectifs des premieres compagnies de ces unites mixtes ont ete deux 
fois moins importants que prevu. Dans le meme temps, les unites mixtes de Gao 
manquaient d’armes lourdes et n’ont ainsi pas pu assurer la securite du processus 
electoral comme prevu. 

Developpement socioeconomique dans le nord du Mali 

42. La croissance economique du Mali a atteint un taux de 5 % en 2018, contre 5,3 % 
en 2017, essentiellement en raison du dynamisme du secteur agricole (coton) et de celui 
des services (activites financieres et commerciales). Le Gouvernement s’est attache a 
ramener le deficit budgetaire a 2,5 % en 2018, contre 2,9 % en 2017, et l’economie, 
alliant la croissance et un faible taux d’inflation, a continue a donner de bons resultats 
en 2018. Sur les 4,24 milliards de dollars de contributions annonces par les donateurs a 
la Conference internationale pour la relance economique et le developpement du Mali, 
tenue en 2015 a Paris, seuls 3,1 milliards de dollars avaient ete decaisses en 2017. Selon 
les estimations, le taux de decaissement s’etablissait a 90 % en 2018. Le nord du pays 
s’est vu affecter 40 % de ces fonds - enveloppe destinee a completer le budget que le 
Gouvernement malien consacre a 1’application des dispositions de 1’Accord relatives au 
developpement. 

43. La situation socioeconomique des populations du Nord s’est legerement 
amelioree. Bien qu’inegalitaire, la croissance economique est demeuree stable en 2018. 
On estimait le taux de pauvrete a 53,6 % dans les zones rurales, contre 32,9 % en milieu 
urbain. Si elle a entraine un leger recul du taux de pauvrete, la croissance economique 
n’a pas donne lieu a une reduction sensible du nombre de pauvres au Mali. Le taux de 
pauvrete est reste tres eleve dans les regions du Nord, notamment a Gao (50,5 %) et au 
centre, ou il aurait atteint 51,1 % a Segou et 59,5 % a Mopti. En raison des problemes 
de securite, la presence de l’Etat et des organismes de developpement demeure limitee 
dans le Nord. 

44. Chez les jeunes et les femmes, la pauvrete et le manque de moyens de subsistance 
perdurent. Le dernier semestre de 2018 et le premier semestre de 2019 ont ete marques 
par une serie de troubles sociaux declenches par les fonctionnaires. La pression sociale 
resultant du decalage entre la croissance economique et la stagnation des conditions de 
vie a donne lieu a des mouvements de protestation, alimentes par de vives reactions 
visant le faible niveau des traitements et le non-paiement des arrieres de salaires. 
D’autre part, la situation sociale deja precaire s’est exacerbee du fait des deplacements 
de population. En juin 2018, on denombrait quelque 61 400 personnes deplacees dans 
le pays et 138 700 refugies maliens au Burkina Faso, en Mauritanie et au Niger. Au 
Mali, les principales regions de deplacement sont Tombouctou, Mopti et Menaka. 

45. La creation d’une zone de developpement dans les regions du Nord releve de la 
responsabilite du Ministere du plan. Le 11 janvier 2019, les membres du Sous-comite 
competent du Comite de suivi de 1’Accord se sont declares preoccupes par les retards 
pris dans la creation de cette zone qui, aux termes de la feuille de route du 22 mars 2018, 
aurait du etre mise en place au plus tard en novembre 2018. Le Sous-Comite a demande 
que le projet de decret portant creation de la zone lui soit communique au plus tard a la 
fin de mars 2019. Le 30 janvier 2018, le Parlement a cree un fonds pour le 
developpement durable, en vue d’appuyer la strategic specifique de developpement des 
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regions du Nord. Le 16 juillet 2018, le Gouvernement a inaugure un nouveau cadre 
strategique pour le redressement economique et le developpement durable, fonde sur les 
objectifs de developpement durable et la strategic pour l’avenir « Mali 2040 ». 

F. Assurer la participation effective des femmes, sur un pied 
d’egalite avec les hommes, notamment en veillant 

a une meilleure representation des femmes 

dans les mecanismes prevus par l’Accord pour la paix 

et la reconciliation au Mali 

46. Le President Kei'ta s’est employe a accroitre le nombre des femmes affectees a des 
postes de decision. Sur les 32 membres du Gouvernement, 11 sont des femmes, y 
compris la premiere femme Ministre des affaires etrangeres du Mali, Kamissa Camara, 
et les ministres de la transparence et de l’energie. Pour la premiere fois, le 
Gouvernement a atteint l’objectif d’une representation des femmes a hauteur de 30 %, 
conformement a la loi de 2015 instituant des mesures de promotion de l’egalite des 
sexes en matiere d’acces aux fonctions nominatives et electives. 

47. Toutefois, dans l’ensemble, la participation des femmes demeure limitee au 
regard du processus de paix et de la vie politique et publique en general. Les femmes 
represented 9,5 % des membres elus de l’Assemblee nationale et, sur les 
288 membres designes pour assumer des fonctions d’interim dans les cinq regions du 
Nord, on compte seulement 14 femmes. A l’echelon regional, on ne compte qu’une 
seule femme sur 69 membres. Les femmes sont egalement sous-representees dans les 
mecanismes de mise en oeuvre et de suivi de 1’Accord, les 34 membres du Comite de 
suivi de l’Accord ne comptant ainsi qu’une seule femme. 

48. Traditionnellement, les femmes maliennes ne participent pas aux negociations 
politiques et tant leurs interets que leurs connaissances ne sont guere pris en compte. 
Les stereotypes et les convictions associes a la condition feminine predominent et 
empechent les femmes de briguer un mandat public ou de faire entendre leur voix. Pour 
etre effective, une meilleure representation des femmes exigerait l’appui des parties 
prenantes aux echelons national et local, notamment les responsables religieux et les 
autorites traditionnelles qui, dans le passe, ont combattu les reformes visant a eliminer 
la discrimination ou a reviser le Code de la famille. 

49. Durant la periode precedant 1’election presidentielle, le Ministere de la Promotion 
de la femme, de l’enfance et de la famille, appuye par la MINUSMA et ONU-Femmes, 
a organise dans tout le pays des debats diriges par des femmes et axes sur la promotion 
des droits des femmes en tant que candidates et electrices. Toutefois, d’apres le rapport 
final de la Mission d’observation electorate de l’Union europeenne au Mali, les quotas 
et les programmes en faveur des femmes n’ont eu que des effets limites jusque-la. Une 
seule femme, Djeneba N’Diaye, figurait parmi les 24 candidats a l’election 
presidentielle. Elle a ete creditee du score le moins eleve. 

50. Lors de sa vingt-neuvieme reunion, tenue en novembre 2018, le Comite de suivi 
de l’Accord a cree un groupe de travail special charge de formuler des propositions 
concretes visant a renforcer la participation des femmes au processus de paix. Reuni 
les 6, 14 et 21 decembre 2018, le groupe a recommande l’integration des femmes dans 
le Mecanisme de suivi de l’Accord, selon les modalites suivantes : une participation 
directe des femmes aux activites du Comite de suivi de 1’Accord et des autres 
mecanismes de suivi ; la creation d’un observatoire des femmes, sous statut 
independant, charge de surveiller la mise en oeuvre de 1’Accord. 

G. Pacte pour la paix 

51. Dans une annexe au Pacte pour la paix, signe le 15 octobre 2018 par le 
Gouvernement et l’Organisation des Nations Unies, les groupes armes signataires ont 
declare leur pleine adhesion au Pacte et leur attachement a la mise en oeuvre integrate 
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de 1’Accord. Aux termes des dispositions du Pacte, le Gouvernement s’engage a dresser 
le bilan de la mise en oeuvre de la feuille de route du 22 mars 2018, qui a recense des 
mesures prioritaires visant a accelerer le processus de paix. Sur les 21 mesures figurant 
dans la feuille de route, 9 avaient ete appliquees au 28 fevrier 2019, notamment la mise 
en place du Mecanisme operationnel de coordination a Tombouctou et a Kidal, le 
lancement du programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration et les 
consultations relatives a la re structuration de 1’administration et a la reforme de la 
Constitution. Huit autres mesures sont en cours d’application. Pour la suite, un accord 
devra etre trouve sur le calendrier d’execution des mesures restantes et sur 
l’etablissement de delais realistes. 


IV. Observations 

52. En depit des difficultes multiples que rencontre le Mali et dont beaucoup n’ont pas 
encore ete abordees, je ne peux que me feliciter des progres realises par le 
Gouvernement et les groupes armes signataires depuis l’investiture du President Keita 
le 4 septembre 2018. Les six derniers mois ont enregistre davantage d’avancees que le 
reste de la periode ecoulee depuis la signature de l’Accord en 2015. L’election 
presidentielle s’est tenue dans les delais et dans un climat de paix, avec l’appui des 
groupes armes signataires. Je trouve encourageants l’engagement de tous les signataires 
vis-a-vis du processus de paix et le regain de confiance entre les parties depuis 
1’investiture du President et la signature du Pacte pour la paix. Cette dynamique 
favorable a produit un certain nombre de resultats concrets : a l’echelon des districts, 
des administrations provisoires ont ete mises en place dans les regions de Kidal, de 
Menaka et de Tombouctou ; plus de 1 400 ex-combattants ont depose les armes et des 
discussions axees sur le renforcement de la participation des femmes au processus de 
paix ont ete engagees dans le cadre du Comite de suivi de l’Accord. L’Accord prevoit 
d’importantes reformes politiques et institutionnelles qui, du fait de leur ampleur et de 
leur complexity, exigent l’etablissement de priorites. J’invite le Gouvernement, les 
groupes signataires et les autres parties prenantes a se mettre d’accord sur le calendrier 
d’execution des mesures enumerees dans l’Accord de paix et, ce faisant, a se focaliser 
sur les dispositions essentielles a la mise en oeuvre des autres mesures. 

53. La reforme constitutionnelle est l’une de ces mesures prioritaires. Elle constitue 
non seulement un prealable aux grandes reformes institutionnelles et politiques et a la 
tenue des elections locales et senatoriales mais aussi une marque de l’attachement du 
peuple malien a ces reformes et a leur caractere irreversible. Je me felicite de la mise 
en place d’un comite d’experts, qui est appele a jouer un role important dans ce 
processus. Les premieres reactions rappellent toutefois que cette reforme reste un 
processus politique extremement delicat, comme l’ont montre les controverses 
auxquelles ont donne lieu de precedentes initiatives. Je felicite le President Keita et le 
Premier Ministre Maiga pour avoir entame de larges consultations avec des parties 
prenantes de tous horizons. J’invite tous les responsables politiques a participer de 
maniere constructive au processus et a regler leurs differends par le dialogue. Ce n’est 
qu’en ceuvrant de concert qu’il sera possible de jeter les bases d’un Etat-nation malien 
et de garantir pour tous ses habitants un avenir plus pacifique et plus stable. 

54. Pour reussir, les reformes devront etre prises en main par le pays et devront 
recueillir l’adhesion d’une large couche de la societe malienne, dont les femmes et les 
jeunes. Tout en gardant a l’esprit la necessite d’eviter tout nouveau retard, je considere 
qu’il importe egalement que les parties disposent d’assez de temps pour aborder et regler 
collectivement les questions litigieuses, de maniere a ce que la reforme politique soit 
un processus veritablement ouvert a tous. Je me felicite de la creation du Cadre de 
concertation nationale, un mecanisme de consultation qui doit permettre au 
Gouvernement, aux partis politiques et a la societe civile d’examiner les grandes 
propositions de reforme concernant le referendum constitutionnel, les reformes 
territoriale et administrative, notamment les questions de decoupage, les amendements 
a la loi electorate et les calendriers pertinents. II s’agit la d’une mesure essentielle qui 
doit garantir un soutien elargi au processus politique dans toute la societe malienne et 
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une meilleure appropriation. D’autre part, j’engage toutes les parties a examiner les 
recommandations du Groupe de travail special sur la participation des femmes au 
processus de paix. L’experience fait apparaitre un lien direct entre une participation 
effective et l’instauration d’une paix plus durable. 

55. Le debut du processus accelere de desarmement, de demobilisation et 
d’integration constitue une etape importante du processus general de reconstitution et 
de reforme des Forces maliennes de defense et de securite prevu par l’Accord. Pour la 
premiere fois depuis le debut du processus de paix, des combattants ont depose les 
armes, se sont demobilises et se sont inscrits en vue de leur integration dans l’armee. II 
s’agit la d’une etape critique, qui temoigne de la volonte des groupes armes signataires 
de deposer les armes, de mettre fin aux hostilites et de renoncer a la violence. J’invite 
toutes les parties a mettre a profit la dynamique ainsi creee et a regler sans retard la 
question des quotas d’integration dans l’armee, afin de proceder a la formation et a 
l’integration des elements qui ont depose les armes. Les autorites pourront done entamer 
ensuite la phase suivante, a savoir le lancement du Programme national de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration auquel plus de 36 000 combattants ont deja 
exprime leur volonte de participer. 

56. La reussite a long terme du programme de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration des ex-combattants exige que l’on avance dans la reforme du secteur de la 
securite. Des mesures destinees a jeter les bases de cette importante reforme ont 
notamment consiste en 1’adoption de la strategic nationale et du plan d’action pour le 
secteur de la securite. II y a urgence a se doter d’une vision nationale concernant les 
forces de defense et de securite reformees et reconstitutes, qui puisse recueillir une large 
adhesion, au-dela des signataires de l’Accord. J’invite le Gouvernement a parachever 
l’elaboration de cette vision, en collaboration etroite avec les groupes armes signataires 
et les autres parties prenantes, et a etablir un plan de recrutement et d’integration des 
ex-combattants, ainsi qu’un calendrier precis pour le redeploiement effectif des Forces 
de defense et de securite maliennes reconstitutes dans le nord du pays. 

57. En dtpit des progrts rtalists au cours des six derniers mois, le chemin qui doit 
mener vers une paix et une stabilitt durables au Mali reste long et semt d’obstacles. Les 
retards rtpttts enregistrts dans la mise en oeuvre de 1’Accord ont fait perdre un temps 
prtcieux, situation qu’ont aggravte les probltmes de stcuritt complexes auxquels le 
pays continue de faire face. J’ai conscience que la mise en oeuvre de l’Accord ne se 
dtroule pas dans un contexte d’aprts conflit comme on l’avait esptrt au moment de sa 
signature, mais plutot dans un environnement ou perdurent les crises, le terrorisme et la 
violence extrtmiste. Toutefois, le processus de paix continue d’avoir pour seul cadre 
valable cet Accord, dont la mise en oeuvre doit etre accompagnte et soutenue par une 
action politique tlargie des acteurs maliens, rtgionaux et internationaux. J’invite done 
les signataires a maintenir le cap et a s’acquitter des obligations qu’ils assument vis-a- 
vis de leur peuple et de la famille des nations. Le peuple malien attend toujours les 
dividendes de la paix et l’amelioration des conditions de vie qu’il merite. 

58. Je suis profondement peine par le deces de 18 soldats de la paix et par les blessures 
infligees a 77 autres a la suite des attentats perpetres contre les Nations Unies au cours 
des six derniers mois. Je saisis cette occasion pour reiterer mes condoleances aux 
families et aux gouvernements des soldats de la paix decedes et pour souhaiter un 
prompt retablissement aux blesses. Je condamne avec la plus grande fermete les attaques 
perpetrees contre le personnel et les convois des Nations Unies et prie a nouveau les 
autorites maliennes et les groupes armes signataires de l’Accord de paix de ne menager 
aucun effort pour identifier les auteurs de ces attaques, de maniere a ce que ces derniers 
puissent etre traduits en justice le plus rapidement possible. Les attaques visant des 
soldats de la paix peuvent constituer des crimes de guerre au regard du droit 
international. J’invite tous les groupes armes signataires a prendre des mesures 
concretes pour resserrer leur cooperation et leur coordination avec le Gouvernement 
malien et a rompre tout lien avec les organisations terroristes. 

59. La contribution qu’apporte la Mission, dans sa configuration actuelle, demeure 
d’une importance capitale pour la stabilisation du Mali. En depit de ces pertes tragiques, 
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la Mission a renforce sa capacite a repousser des attaques complexes provenant des 
groupes terroristes, ce qui temoigne de sa solidite, de sa resilience et du role critique 
qu’elle continue de jouer en aidant le Gouvernement a creer l’espace necessaire au 
deroulement du processus politique et a empecher les zones du nord du pays ou l’Etat 
est absent ou peu present de tomber sous le controle des groupes terroristes. Nos 
hommes et nos femmes en uniforme ont repousse avec courage et professionnalisme et 
sans infliger de pertes civiles une bonne partie des attaques odieuses qui visaient nos 
soldats de la paix. La MINUSMA a accompli de grands progres en ce qui concerne la 
protection de son personnel, de ses camps et de ses convois, notamment grace au 
renforcement des mesures visant a prevenir les attaques au moyen d’engins explosifs 
improvises et autres tirs indirects, tout en prenant des dispositions destinees a ameliorer 
sa capacite d’anticiper de telles attaques. J’engage tous les pays qui fournissent des 
contingents a la MINUSMA a poursuivre la mise a niveau de l’equipement de ces 
contingents. A cet egard, et dans un esprit de responsabilite partagee, j ’appelle a 
nouveau les donateurs bilateraux a renforcer l’appui qu’ils apportent aux pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police. 

60. La protection du territoire et de sa population releve avant tout de la responsabilite 
du Gouvernement. Avec l’appui constant de l’Union europeenne, des progres 
encourageants ont ete accomplis ces dernieres annees dans le renforcement des 
capacites des Forces de defense et de securite maliennes, ce qui devrait faciliter le 
redeployment des forces de defense et de securite nationales dans le nord du Mali, qui 
reste une priorite essentielle. Je condamne fermement la poursuite des attaques 
perpetrees contre les Forces de defense et de securite maliennes dans le nord et le centre 
du pays, ainsi que les nombreuses pertes que ces dernieres subissent. Je salue ces forces 
pour le courage et la determination dont ils font montre dans la defense de l’unite et de 
l’integrite territoriale du Mali ainsi que de la securite de ses citoyens. Je demeure 
preoccupe par la deterioration constante des conditions de securite dans le centre du 
Mali, ou la presence croissante des groupes extremistes a exacerbe des tensions et des 
conflits intercommunautaires deja anciens. Je salue Faction que mene le Gouvernement 
pour faire face a cette situation preoccupante dans le centre du Mali et qui consiste a 
mettre en oeuvre son plan de securite integre. Dans le meme temps, je tiens a rappeler 
que les seules mesures de securite ne suffiront pas a regler les crises, dont les causes 
profondes relevent de questions de politiques et de developpement. 

61. Pourpouvoir s’attaquer auxproblemes que rencontre le Mali, il importe de prendre 
en compte la dynamique transfrontieres et les facteurs de conflit complexes presents 
dans la region. J’invite a nouveau les acteurs nationaux, regionaux et internationaux a 
redoubler d’efforts pour faire face aux multiples menaces qui pesent sur le Mali et sur 
la region du Sahel et qui touchent a toutes les dimensions de la paix, du developpement 
et de la securite. Sans le developpement durable, il ne peut y avoir de paix durable au 
Mali et dans la region et, sans la paix et la stability, aucune avancee ne pourra etre 
enregistree dans la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 1’horizon 
2030 et de l’Agenda 2063 - L’Afrique que nous voulons. Je me felicite de la reprise des 
operations de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel dans le centre du 
Mali. J’invite les Etats membres du G5 Sahel a prendre les dispositions necessaires pour 
appuyer ces operations et les partenaires internationaux a fournir a la Force l’appui dont 
elle a besoin. 

62. En conclusion, je tiens a remercier mon Representant special, Mahamat Saleh 
Annadif, pour ses qualites de direction, ainsi que le personnel de la MINUSMA et 
l’equipe de pays du Mali, qui continuent d’incarner les plus hautes aspirations de 
1’Organisation en ceuvrant avec devouement et au peril de leur vie pour l’avenement de 
la paix et de la stabilite au Mali. Je voudrais egalement exprimer ma reconnaissance a 
tous les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police pour leur engagement 
constant. Enfin, je remercie l’Union africaine, la CEDEAO, les organisations 
humanitaires et les donateurs, ainsi que les organisations non gouvernementales, pour 
leur importante contribution et leur engagement resolu aux cotes du Mali. 
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